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ARTICLE 32

I. - À l’alinéa 2, après le mot « directives, », rédiger ainsi la fin de l’alinéa :

« les héritiers peuvent, en justifiant de leur identité, si des éléments portés à leur connaissance leur 
laissent présumer que les données à caractère personnel la concernant faisant l’objet d’un traitement 
n’ont pas été actualisées, exiger du responsable de ce traitement qu’il prenne en considération le 
décès et procède aux mises à jour qui doivent en être la conséquence. Lorsque les héritiers en font la 
demande, le responsable du traitement doit justifier, sans frais pour le demandeur, qu’il a procédé 
aux opérations ainsi exigées. »

II. - En conséquence, à l’alinéa 3, substituer au mot « Toutefois », les mots « Sans préjudice de 
l’alinéa précédent, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les modalités en l'absence de directives sont insuffisamment définies. Dans son avis, la CNIL 
confirme de telles difficultés, notamment au regard du droit européen.

Les héritiers ne sauraient par exemple avoir un droit de rectification des données personnelles 
concernant le défunt. Leur droit doit être limité à l'effacement des données personnelles.
Cet amendement propose donc d'en revenir à la rédaction actuelle de l'article 40 à ce sujet, et dont 
les dispositions fonctionnent bien grâce à la coopération dont font généralement preuve les 
responsables de traitement concernés.


